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Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette ainsi qu'une version papier du document, signée, au Secrétariat de l'Alliance; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

 Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal, tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.
Le Niger est situé au cœur du Sahel en Afrique de l’Ouest. C’est Pays qui n’a pas d’accès à la Mer, limité au Nord par l’Algérie et la Libye, au Sud par le Bénin et la Nigeria, à l’Ouest par le Burkina Faso et le Mali et à l’Est par le Tchad. 

La population est estimée en 2001 à 11 127 476 habitants sur la base du dernier Recensement Générale de la Population de 1988. Sa structure donne 4,7% pour les enfants de 0-11mois, 5,2% pour les femmes enceintes et 22%  pour les Femmes en Âge de Reproduction.  Le PNB était de 200 USD en 1998 et la croissance est négative. L’Etat est engagé dans l’initiative d’Indépendance Vaccinale. La Revue du PEV réalisée en février/mars 2001 a donné comme Taux de couverture en DTCP3 23% et un Taux d’Abandon de 37% et un Taux de DTCP1 de 39% chez les enfants de 0-11 mois.

L’élaboration du plan stratégique du PEV a nécessité l’implication de l’ensemble  des Partenaires au Développement intervenant à différents niveaux du système de santé. L’atelier tenu du 11 au 15 septembre à Dosso a vu la participation effective de l’Union Européenne, Helen Keller International, de la GTZ et l’appui du personnel technique de la Représentation de l’OMS et de deux consultants OMS.

Les grands axes stratégiques sont l’amélioration de l’accès au service de vaccination (par la relance des stratégies avancées et mobiles) , l’augmentation de la demande (intensification de la mobilisation sociale en capitalisant l’expérience des JNV et la promotion de la participation communautaire) et l’amélioration de la qualité des prestations ciblant la réduction du taux d’abandon.

Les Objectifs sont 

· Réduire la morbidité liée aux maladies du PEV.
· Porter la Couverture vaccinale adéquate par antigène à 80% en 2006.
Le Niger souhaite bénéficier de la part du Fonds le Soutien pour les services de vaccination et le Soutien pour la sécurité des injections.  
Objectifs annuels de 2002 - 2006 :

Antigène
2002
2003
2004
2005
2006
2007

BCG
60%
65%
70%
75%
80%
80%

DTCP3
40%
50%
60%
70%
80%
80%

POLIO3
40%
50%
60%
70%
80%
80%

ROUGEOLE
40%
50%
60%
70%
80%
80%

VAT2 +
50%
60%
70%
70%
80%
80%

Besoins en  SAB et Boîtes de Sécurité et coûts pour la sécurité des injections :


ARTICLE
2002
2003
2004
2005

F
Total seringues autoblo-quantes
pour BCG
749 597
619 467
639 909
661 026



pour autres vaccins 
5 406 667
4 468 070
4 615 516 
4 767 828

H
Total seringues de reconstitution  
149 919
154 867 
159 977
165 257

I
Total  réceptacles de sécurité
69 999
58 191
60 111
62 095

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination inter agences

Le Gouvernement de LA REPUBLIQUE DU NIGER  s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir le programme de vaccination décrit dans cette proposition. 
Signature:
…………………………………………...

Fonction:
Ministre de la Santé Publique et de la Lutte Contre les Epidémies
Date:
…………………………………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination inter agences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date              Signature

Le Ministre de la Santé Publique
Mr. Ibrahim KOMA


OMS / Niger
Dr. Bernard LALA


UNICEF / NIGER
Mme. Mary ROODKOWSKY


ROTARY INTERNATIONAL
Mr. Gaston KABA


PNUD / NIGER
Mr. Steven URSINO


FNUAP / NIGER
Mr. Mohamed BARAKET


BANQUE MONDIALE
Mr. Geoffrey BERGEN


PAM /NIGER 
MR Joseph KABORE


UNION EUROPEENNE
Mme. Irène HOREIS 


HELEN KELLER INTERNATIONAL
Dr. Xavier CRESPIN


CARE INTERNATIONAL
Mr. Douglas STENBERG


COOPERATION JAPONAISE
Mr. Yoshinobu SUGIYAMA


COOPERATION BELGE
Mr. Théophile BAERT


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom: Dr. BARKIRE Arouna
Fonction/adresse: Directeur National du PEV
N° de tél.:  75 20 73


N° de fax: 75 20 62
Courrier électronique:  pev@intnet.ne
Autre adresse: Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre les Epidémies 

Nom : Dr. HASSANE Adamou
Fonction/adresse Secrétaire Général
N° de tél. : 72 27 82


N° de fax : 73 35 70..

3.
Fiche d'information relative à la vaccination

Tableau 1 : Renseignements de base (année 2000 ou date plus récente; préciser dates des données fournies)

Population (2001)
11 127 476


PNB par habitant
200 USD en 1996

Nourrissons survivants* 
522 991
Taux de mortalité infantile 
123 / 1000 en 1998

Pourcentage du PIB alloué à la santé
2,3%
Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
6% en 1999

*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois                                                            selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination

Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

Vaccin
Notifié
Enquête
Maladie
Nombre de cas déclarés


1999
2000
1999
Age group
2000
Age group



1999
2000

BCG
37
35.5
ND
ND
47 %
12 mois
Tuberculoses
ND
ND

DTC


DTC1

36
ND
ND
39 %
12 mois
Diphtérie
0
17


DTC3
22
23
ND
ND
22 %
12 mois
Coqueluche
2 446
5 585

VPO3
22
23
ND
ND
22 %
12 mois
Poliomyélite
10
94

Rougeole
71
35
ND
ND
21 %
12 mois
Rougeole
36 156
21 319

TT2+  (Femmes enceintes)
41
31
ND
ND
36.3%
F.enceinte
Tétanos NN 
30
55

Hib3 
ND
ND
ND
ND
ND
ND
Hib
SO
ND

Fièvre jaune
ND
10
ND
ND
13 %
12 mois
Fièvre jaune
0
0

HepB3  
ND
ND
ND
ND
SO

Séroprévalence hepB (si disponible)
SO
SO

Supplémentation

en vitamine A  


Mères                               ( < 6 semaines après accouchement)

ND
ND
ND
SO






Nourrissons              ( > 6 mois)

ND
ND
ND
SO





Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste:  

22 % est la couverture officielle en DTCP 3 du Niger.  Elle est la meilleure estimation car provenant de l’enquête nationale de couverture vaccinale réalisée en 2001 lors de la Revue du PEV. ………………

· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:

Au lendemain des indépendances, la politique sanitaire du Niger était axée essentiellement sur la médecine curative individuelle caractérisée par la gratuité des soins, la faible participation des communautés et la concentration des infrastructures sanitaires en zone urbaine.

De 1965 à 1974, les différents plans de développement socio économiques ont recommandé l’intégration de l’aspect curatif et préventif et amorcer la décentralisation. 

L’option fondamentale est que le Niger a opté pour une médecine globale et intégrée coordonnant les actions préventives, éducatives, curatives et promotionnelles pour toutes les communautés.

Le Niger a ainsi souscrit à plusieurs déclarations régionales et internationales dont celle d’ALMA ATA en 1978 où la politique des soins de santé primaires (SSP) a été initiée.

Après plusieurs années de mise en œuvre de cette politique, les actions entreprises n’ont pas donné les résultats escomptés.

Au regard de ce constat d’échec, le Niger a opéré un changement fondamental afin d ‘accélérer la mise en œuvre de la stratégie des soins de santé primaires et d’atteindre l’objectif universel de la Santé Pour Tous en l’an 2000.

A partir de 1987, le Niger s’est engagé dans la mise en œuvre de l’Initiative de Bamako afin de re dynamiser le système de santé et de réorganiser son fonctionnement avec la pleine participation des populations bénéficiaires tant dans sa gestion que dans son financement. 

La conférence nationale souveraine tenue en 1991, avait préconisé la mise en œuvre dans les meilleurs délais du scénario africain du développement sanitaire en 3 phases et le mécanisme de participation communautaire notamment le recouvrement des coûts au titre de la contribution des bénéficiaires au financement de leur santé.

Actuellement, le recouvrement des coûts a lieu dans toutes les formations sanitaires du pays.

Depuis 1994, le secteur de la santé est en pleine restructuration. Les réformes concernent :

· la disponibilité des médicaments essentiels de bonne qualité y compris les vaccins

· L’accélération du processus de décentralisation avec la création de 42 districts sanitaires

· L’évaluation du plan de développement sanitaire (1994 – 2000)

· L’élaboration  d’un plan sectoriel décennal 2000 – 2009 est en cours de finalisation.

· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé
Numéro de document     N° 1.

4. Profil du Comité de coordination inter agences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme inter agences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI…COMITE INTER AGENCE DE COORDINATION (C.I.C / PEV )
· Date de la constitution du CCI actuel : Arrêté n° 00253 /MSP/CAB du 23 novembre 1999 modifié par arrêté N° 174/MSP/CAB du 23août 2001. 
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) : 3 sous-Comités 
          (sous-Comité Mobilisation sociale, sous-Comité Surveillance et sous-Comité Logistique)
· Fréquence des réunions :  1 fois par mois en temps ordinaire et 1 fois par semaine lors des préparatifs et de l’exécution des JNV
· Composition :

Fonction


Qualité / organisation
Nom / Prénom

Président(e)


Secrétaire Général du Ministère de la Santé  Publique et de la Lutte Contre les Epidémies
Dr Hassane  Adamou

Secrétaire


Directeur du PEV
Dr Barkiré  Arouna

Membres
· Voir Liste en annexe

………….
 Voir liste en annexe

· Principales fonctions et responsabilités 

· Concevoir et mettre en œuvre les stratégies de vaccination.

· Apporter son concours à l’examen et l’approbation des plans d’action du PEV à tous les niveaux

· Aider la Direction nationale du PEV à assurer une gestion transparente et efficace du programme

· Soutenir et encourager l’échange d’information et rétro information à tous les niveaux du système national de santé et avec les partenaires

· Assurer la coordination des interventions des partenaires en matière de vaccination

· Coordonner la planification de toutes les activités de vaccination

· Le sous comité de Mobilisation sociale  a pour tâches de :

· Elaborer les stratégies de mobilisation sociale

· Participer à la Confection d’un canevas d’activités de mobilisation sociale

· Contribuer à l’élaboration  des supports de mobilisation sociale 

· Elaborer un dossier de presse et de Messages devant être diffusés dans le cadre du PEV

· Contribuer à l’élaboration des plans nationaux de communication pour le PEV et la surveillance

· Apporter son concours pour la planification, la supervision et la mise en œuvre des initiatives de communication

· Participer à l’évaluation de l’impact des activités de mobilisation sociale 

· Développer des échanges avec les autres structures nationales de communication 

· Le Sous comité  logistique a pour tâches de :

· Aider les régions et les Districts  dans la gestion des moyens logistiques

· Faire des propositions de mobilisation, de répartition et d’affectation  des moyens logistiques au CIC/PEV  dans le cadre du PEV

· Participer à l’élaboration des stratégies visant à améliorer la maintenance de la logistique 

· Veiller à la gestion rationnelle des ressources mises à la disposition du PEV et des JNV

· Explorer  les moyens logistiques disponibles des autres départements ministériels et privés qui peuvent être utilisés pendant les JNV.

· Le Sous comité de Surveillance  a pour tâches de :

· Analyser et proposer  des stratégies pour la relance du PEV 

· Assurer l’information et la retro information au CIC/PEV en rapport avec la DSNIS

· Proposer et d’encadrer des enquêtes sur l’impact des interventions et sur les cibles du PEV

· Préparer toute la documentation technique pour la prise de décision par le CIC/PEV et celle à mettre à la disposition des districts notamment pendant les JNV

· Aider à la planification, au suivi et à l’évaluation des actions d’intervention en matière de vaccination et de contrôle de la maladie sur le terrain.

· Préparer les supports de gestion des JNV

· Centraliser, analyser les résultats et assurer la rétro information des JNV et leur diffusion

· Contribuer à la rédaction des rapports techniques et financiers sur le PEV et les JNV/JNM 

NB JNM : Journées Nationales Micro nutriments

· Le diagramme ci-dessous décrit les relations fonctionnelles du CCI avec d'autres institutions du secteur de la santé : 



· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

· Rédaction d’un Mémorandum d’Entente sur le PEV après le développement du Plan d’Action  2001. Le Mémorandum est un outil qui rendra opérationnel le Comité Inter agence. Sont but sera de stimuler la collaboration entre le  Ministère de la Santé et ses partenaires pour l’accélération du PEV. Il permettra de rationaliser l’utilisation des ressources pour une assistance plus effective et pour le renforcement des capacités gestionnaires des cadres nationaux impliqués dans le PEV. La période d’agrément sera d’un an et l’évaluation des progrès chaque mois de février, il sera paraphé par le Ministre et les partenaires(chef de mission).

· Création au sein du CIC d’un  Core Group  du PEV qui assurera une revue trimestrielle(février, avril, juillet, et octobre) de la mise en œuvre du Mémorandum.

· Création d’un sous comité chargé de la gestion des données, de leur consolidation et de l’identification des thèmes de recherche opérationnelle.

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

Taux d’Abandon

Taux de DTCP 1

Taux de couverture en VAR en routine (0-11 mois)

Documents de référence annexés:

· Mandat du CCI
Numéro de document       N° 2

· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
· Adoption du plan pluriannuel

· Soumission à GAVI

·  Coordination JNV Polio

-  Revue trimestrielle du PEV

- Réunions statutaires de coordination



· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
 Numéro de document         N° 3

5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Enquête Démographique et de Santé
CARE/MACRO Int/Ministère du Plan, MSP
1998

Enquête MICS
UNICEF 
1999

Revue du PEV Niger
OMS/UNICEF/MSP
2001

· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

· Il existe un engagement politique de haut niveau qui se traduit par le financement des vaccins et consommables par l’Etat 

· Bonne réalisation de l’initiative d’éradication de la polio au Niger avec des résultats satisfaisants lors des JNV et depuis 1 an il n’a pas été notifié de cas de Polio virus sauvage

· Extension de la chaîne de froid avec équipement complet des formations sanitaires sur financement de la coopération japonaise

· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

· Développement insuffisant des ressources humaines

· Insuffisance dans l’appui logistique /transport

· Insuffisance dans la Mobilisation Sociale

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

· Assurer le développement des Ressources Humaines( formation, Supervision)
· Assurer l’appui Logistique matériel et financier ( fourniture et renforcement en équipements des centres de vaccination)
· Assurer l’ IEC de proximité
· Joindre copie intégrale (avec résumé):

· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination 
Numéro du document      N° 4



d’une liste des recommandations des rapports d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.à.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  
Numéro du document       N° 5

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

Composantes ou secteurs
Mois / année

Etude sur les taux de perte
Février 2002

Etude initiale sur les MAPI
Juillet 2002

6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
    Document          N° 6

· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

Type de soutien technique
Période du soutien
Souhaité de l'institution

Initiative d’élimination du TMNN (Enquête mortalité morbidité)
2001
OMS / UNICEF

Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micro nutriments (vitamine A)

Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
Commentaires



Tout le pays
Seulement une partie du pays


BCG
A la naissance
X



Vaccin Polio Oral
A la naissance
X



DTC1/VPO1
6 semaines
X



DTC2/VPO2
12 semaines
X



DTC3/VPO3
14 semaines
X



Vaccin Anti Rougeoleux
9 mois
X



Vitamine A
A partir de 6 mois
X

½ capsule avant 1 an

VAT1
Femmes en Age de procréer au premier contact
X



VAT2
1 mois après le premier
X



Vaccin anti amaril

(Fièvre Jaune)
9 mois

X

(21 districts frontaliers)
Districts frontaliers du Sud

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

Nombre de
Données de base
Objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Naissances (5,10%)
549 372
567 501
586 229
605 574
625 558
646 202
667 526
689 555

Décès de nourrissons
43 088
44 510
45 979
47 496
49 063
50 682
52 355
54 083

Nourrissons survivants
506 284
522 991
540 250
558 078
576 495
595 519
615 171
635 472

Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
237 953
55%
60%


65%


70%
75%
80%
80%

Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
111 382
30%
40%
50%
60%
70%
80%
80%

Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
111 382
30%
40%
50%
60%
70%
80%
80%

Nourrissons vaccinés avec**: 

(utiliser une ligne pour chaque nouveau vaccin)









Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
106 320
30%
40%
50%
60%
70%
80%
80%

Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
199 422
40%
50%
60%
70%
70%
80%
80%

Supplémentation en vitamine A 
Mères (< 6 semaines après l'accouchement)
ND









Nourrissons (> 6 mois)
ND








* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon


Réel
Objectifs


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007

Taux de perte

25%
25%
20%
18%
15%
12%
10%
10%

Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
35%
32%
30%
25%
20%
18%
15%
10%

· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées sur l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

Le lancement de l’initiative des journées nationales synchronisées a été fait au Niger. Depuis 1997 le Niger conduit chaque année des JNV avec succès. La surveillance s’est améliorée, ainsi en 1997, sur 56 cas seulement 12 avaient été investigués, en 1999 tous les 110 cas ont été investigués. Le défi est d’intégrer la surveillance de la rougeole, de préparer la certification. Depuis janvier aucun cas de polio virus n’a été déclaré. Le Niger doit faire encore des JNV pendant 3 ans. 

7.
Sécurité des injections

7.1
Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays):                                                             

Le plan de la sécurité des injections est intégré dans le Plan, dans la composante Logistique.

· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Numéro de document…….

En matière de la Sécurité des injections des avancées notables sont constatées et que le plan veut renforcer, notamment : 

· les SAB sont adoptées en matière de vaccination, le plan envisage le développement d’une politique nationale de la Sécurité des injections

· Une note Technique résumant l’essentiel de la politique OMS/Unicef a été diffusée à tous les médecins

· La formation de tous les intervenants doit intervenir avant la fin de la deuxième année ( voir page 26 et action III et activité N° 3)

· Le gouvernement a intégré la construction d’un four incinérateur comme équipement (infrastructure) obligatoire à faire figurer dans tout plan d’une formation périphérique avant d’obtenir l’autorisation de construction. 

· Ce qui démontre l’engagement politique envers des pratiques saines dans les prestations sanitaires

Le plan de la sécurité des injections a été intégré dans le plan logistique du présent.

7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). 

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

Tableau 6.1: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec..… ( Utiliser un tableau pour chaque vaccin – BCG, DTC, TT et rougeole – et numéroter de 6.1 à 6.4)
6.1.






BCG
2002
2003
2004
2005
2006

Nombre d'enfants
540 250
558 078
576 495
595 519
615 171

Nombre de doses par enfant
1
1
1
1
2 172 733

Nombre de doses de BCG
540 250
558 078
576 495
595 519
2 787 904

Seringues autobloquantes
599 678
619 467
639 909
661 026
680 615

Stock régulateur de seringues autobloquantes
149 919
0
0
0
2 879 525

Total seringues autobloquantes
749 597
619 467
639 909
661 026
3 560 140

Nombre de doses par flacon de BCG
20
20
20
20
20

Nombre de seringues pour reconstitution
29 984
30 973
31 995
33 051
154 729

Nombre de réceptacles de sécurité
8 653
7 220
7 458
7 704
41 235

 6.2.
 
 
 
 
 

DTC
2002
2003
2004
2005
2 006

Nombre d'enfants
540 250
558 078
576 495
595 519
615 171

Nombre de doses par enfant
3
3
3
3
2 172 733

Nombre de doses de DTC
1 620 750
1 674 235
1 729 485
1 786 557
2 787 904

Seringues autobloquantes
1 799 033
1 858 401
1 919 728
1 983 079
680 615

Stock régulateur de seringues autobloquantes
449 758
0
0
0
2 879 525

Total seringues autobloquantes
2 248 791
1 858 401
1 919 728
1 983 079
3 560 140

Nombre de doses par flacon de DTC
10
10
10
10
10

Nombre de réceptacles de sécurité
24 962
20 628
21 309
22 012
154 729

 
 
 
 
 
 

6.3

Rougeole
2002
2003
2004
2005
2 006

Nombre d'enfants
540 250
558 078
576 495
595 519
615 171

Nombre de doses par enfant
1
1
1
1
1

Nombre de doses 
540 250
558 078
576 495
595 519
615 171

Seringues autobloquantes
599 678
619 467
639 909
661 026
682 840

Stock régulateur de seringues autobloquantes
149 919
0
0
0
0

Total seringues autobloquantes
749 597
619 467
639 909
661 026
682 840

Nombre de doses par flacon 
10
10
10
10
10

Nombre de seringues pour reconstitution
59 968
61 947
63 991
66 103
68 284

Nombre de réceptacles de sécurité
8 986
7 564
7 813
8 071
8 337

 6.4.
 
 
 
 
 

TT
2002
2003
2004
2005
2006

Nombre de femmes
597 723
617 448
637 824
658 872
680 615

Nombre de doses par femme
2
2
2
2
2

Nombre de doses de TT
1 195 447
1 234 897
1 275 648
1 317 744
1 361 230

Seringues autobloquantes
1 326 946
1 370 735
1 415 969
1 462 696
1 510 965

Stock régulateur de seringues autobloquantes
331 737
0
0
0
0

Total seringues autobloquantes
1 658 683
1 370 735
1 415 969
1 462 696
1 510 965

Nombre de doses par flacon de TT
10
10
10
10
10

Nombre de réceptacles de sécurité
18 411
15 215
15 717
16 236
16 772

 6.5.
 
 
 
 
 

Fièvre Jaune 
2002
2003
2004
2005
2005

Nombre d'enfants
540 250
558 078
576 495
595 519
615 171

Nombre de doses par enfant
1
1
1
1
1

Nombre de doses 
540 250
558 078
576 495
595 519
615 171

Seringues autobloquantes
599 678
619 467
639 909
661 026
682 840

Stock régulateur de seringues autobloquantes
149 919
0
0
0
0

Total seringues autobloquantes
749 597
619 467
639 909
661 026
682 840

Nombre de doses par flacon 
10
10
10
10
10

Nombre de seringues pour reconstitution
59 968
61 947
63 991
66 103
68 284

Nombre de réceptacles de sécurité
8 986
7 564
7 813
8 071
8 337

 
 
 
 
 
 

TOTAL BESOINS 
2002
2003
2004
2005
2005

Seringues BCG
749 597
619 467
639 909
661 026
3 560 140

Seringues DTC, VAR, TT, FJ
5 406 667
4 468 070
4 615 516
4 767 828
6 436 785

Seringues de reconstitution
149 919
154 867
159 977
165 257
291 297

Réceptacles de sécurité
69 999
58 191
60 111
62 095
229 410



7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

Source de fonds
Secteur de soutien
Début de l'utilisation des fonds

Gouvernement
Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
1999





GAVI/Fonds pour les vaccins
Formation, étude sur les taux de perte, Mobilisation Sociale, production de guide et affiches
2002

 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

Maladie
Titre de l'évaluation
Date
Résultats











·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
Tableau 7.1: Estimation du nombre de doses de vaccin   ………...  (Utiliser un tableau pour chaque conditionnement d'un vaccin et numéroter 7.2, 7.3, …)



Formule
2002
2003
2004
2005
2006
2007

A
Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin  

faire concorder avec les objectifs du tableau 4







B
Nombre de doses par enfant 
#







C
Taux de perte estimé en %   

% 







D
Facteur de perte  
Voir liste tableau (







E
Nombre de doses
 A x B x D







F
Nombre de vaccins dans le stock régulateur  
  
E x 0.25







G
Total doses de vaccin nécessaires 
E + F







H
% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
 % 







I
Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
G x H / 100







J
Nombre de doses par flacon
#







K
Nombre de seringues autobloquantes  
 (+10% pertes)                      
[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100







L
Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
K x 0.25







M
Total seringues autobloquantes
K + L 







N
Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10%  pertes)
I x 1.11 / J







O
Nombre de réceptacles de sécurité  
 (+10% besoins supplémentaires)
(M + N)  x 1.11 / 100







Tableau ( : Taux et facteurs de perte

Taux de perte de vaccins
5%
10%
15%
20%
25%
30%
35%
40%
45%
50%
55%
60%

Facteur de perte équivalent
1.05
1.11
1.18
1.25
1.33
1.43
1.54
1.67
1.82
2.00
2.22
2.50

· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
Numéro de document

9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière au moment de l’examen à mi-parcours. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (par exemple, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette
Le Niger est engagé dans l’Initiative d’Indépendance vaccinale. L’Etat dépense près de  1 000 000 de $US par ans en vaccins et Consommables. La Coopération japonaise vient de rénover entièrement la Chaîne du Froid. Une revue récente de la Chaîne du froid a été faite et il est envisagé de tenir un atelier d’élaboration de la politique Nationale de Maintenance y compris le transport. Tout ceci permettra un meilleur fonctionnement des services de vaccination avec une réduction du gaspillage. Le gouvernement a décidé d’allouer chaque année au PEV 13% de plus de son budget courant.

· Les tableaux des dépenses pour 2000 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2000 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
     Numéro de document 

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement du  Niger, 

considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2000 était de22%  correspondant à 111382 enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 

· Soutien pour les Services de vaccination                        

  OUI           NON

· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

              OUI           NON


· Soutien pour la sécurité des injections 



               OUI           NON

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2002, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 104 718 enfants de plus que 2000(nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

Utilisation des fonds:
Un compte spécial GAVI sera ouvert, géré par le Directeur des Affaires Financières du Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre les Epidémies avec double signature du Secrétaire Général du MSP/LCE et du Directeur National du PEV. Les procédures adoptées  par le Comité Inter agences seront appliquées : Justification des fonds 1 mois après le décaissement et compte rendu technique et financier lors de la réunion de revue trimestrielle. La requête sera examinée en réunion ordinaire du Comité Inter agences approuvée et l’autorisation des dépenses sera accordée par le Président du Comité inter agence.

Viabilité financière : 
L’Etat s’engage non seulement à continuer de payer le fonctionnement des services et la totalité des Vaccins du PEV de Routine, mais également à allouer un budget pour la lutte contre les épidémies ( vaccins et consommables) ce qui correspond à un engagement financier de 35% du budget. L’état prend la décision sur recommandation de la cellule du  Projet d’Appui au Programme d’Ajustement Structurel (PAPAS)d’assurer une progression budgétaire de 13% chaque année.

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

Tableau 9: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

Conditionnement du vaccin


Nombre de doses par flacon
Mois et année de début 
Nombre de doses demandées pour la première année civile
Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

























* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…

· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF                                               Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):

Les articles détaillés au tableau 8






Des fonds pour un montant équivalent
Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, TT et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4.


ARTICLE
2002
2003
2004
2005

F
Total seringues autoblo-quantes
pour BCG
749 597
619 467
639 909
661 026



pour autres vaccins 
5 406 667
4 468 070
4 767 828
6 436 785

H
Total seringues de reconstitution  
149 919
154 867
159 977
165 257

I
Total  réceptacles de sécurité
69 999
58 191
60 111
62 095

· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition. 
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

a) Recommandation au Gouvernement

· De Maintenir un engagement politique de haut niveau en vue de développer des services de vaccination sur une base durable

b) A la Direction du Programme Elargi de Vaccination

· De fournir régulièrement des rapports techniques et financiers sur les activités réalisées avec l’appui de GAVI ;

· De se conformer aux mécanismes de gestion transparente définis dans la présente soumission, notamment en ce qui concerne le circuit financier ;

c) Au CIC 

· D’assurer le suivi régulier, tant technique que financier, de la mise en œuvre du plan stratégique du PEV

ANNEXE 1

Besoins financiers et besoins à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

DEPENSE EN 2000 ET DIFFRENTES SOURCES DE FINNACEMENT 



Contributions des partenaires
Total DEPENSES EN 2000
Besoins non satisfaits

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Organe exécuteur
Gouvernement
Secteur privé

ONGs
OMS
UNICEF
JAPON
CEE



2.
Renforcement Institutionnel











2.01.02
Proposer la revision de l’arrêté N°0012/MSP du 12/08/96 portant attribution du PEV
MSP /DNPEV
-





-
-

3
Mobilisation sociale










3.02.02
Réviser, diffuser les spots sur  la vaccination
Comité Mobilisation sociale



-


10.000.0000
-

3.02.05
Imprimer les pagivoltes Affiches sur la vaccination
DNPEV, Comité



-


60.000.000
-

4
Supervision Suivi, Evaluation










4.02.02
Appuyer le suivi de la chaîne de froid
DNPEV


-
-


6.000.000
-

4.02.04
Organiser la revue du PEV
DNPEV, DDS, District


-
-

-
67.000.000
-

6
INSFRASTRUCTURE  ET EQUIPEMENT










6.05.01
Commander le matériel de chaîne de froids
DNPEV

-
-
-


110.000.000
-

6.05.02
Entretenir les chambre froides et les groupe électrogènes
DNPEV



-


2.000.000
-

7
MEDICAMENT ESSENTIEL,  seringue et  GAZ












7.02.02
Commander les vaccins et materiel d’injection de routine
DNPEV
-




-
101.000.000


7.02.04
Commander la vitamine a
DNPEV-HKI-IUNICEF
-

-
-


162.000.000
-

8.
Lutte contre la maladie












8.01.04
Organisation JNV
DNPEV






1.016.000.000
-

9
Atelier , Formation et recyclage












9.01.01 et 9.01.02
Organiosation des atelier de microplanification 
DNPEV
-

-
-


22.600.000
-

10 & 11
SEMINAIRE, REUNION  ET VOYAGE DETUDE












11.02.02
Colloques internationaux
MSP DNPEV

-
-
-

-
5.000.000
-

Engagement total









1.561.600.000


1En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

Tableau 2

Budget pour 2000

(Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)



Contributions des partenaires
Total besoins projetés
Besoins non satisfaits

Réf.

#
Catégorie / Ligne
Organe exécuteur
Gouvernement
Secteur privé

ONGs
OMS
UNICEF
JAPON
CEE



2.
Renforcement Institutionnel












2.01.02
Proposer la revision de l’arrêté N°0012/MSP du 12/08/96 portant attribution du PEV
MSP /DNPEV
-





-
-

3
Mobilisation sociale










3.02.02
Réviser, diffuser les spots sur  la vaccination
Comité Mobilisation sociale



-


10.000.0000
-

3.02.03
Réviser les modules de formations IEC/PEV
DNPEV, DHP/EPS, Comité



-


2.000.000
2.000.000

3.02.04
Réviser les pré test des supports confectionnés
DNPEV, DHP/EPS, Comité



-


3.000.000
3.000.000

3.02.05
Imprimer les pagivoltes Affiches sur la vaccination
DNPEV, Comité



-


60.000.000
-

3.02.06
Reproduire les nx modules 
Dnpev comité


-
-


5.000.000
5.000.000

4
Supervision Suivi, Evaluation










4.01.01
Organiser des missions de travail dans les DDS en collaboration avec les autres directions centrales
MSP, DN/PEV DC,



-


6.000.000
6.000.000

4.02.01
Monitorer les activités du PEV
DNPEV



-


5.000.000
5.000.000

4.02.02
Appuyer le suivi de la chaîne de froid
DNPEV


-
-


6.000.000
-

4.02.03
Organiser l’évaluation  PSEBC 
DNPEV, DDS, Aguié, Mirriah



-


3.600.000
3.600.000

4.02.04
Organiser la revue du PEV
DNPEV, DDS, District


-
-

-
67.000.000
-

4
INSFRASTRUCTURE  ET EQUIPEMENT










6.0302
Exécuter et  achever la construction de trois hangars
DNPEV
-





15.000.000
15.000.000

6.03.02
. Suivre l’exécution de trois Hangars PEV
DNPEV

DDS
-





500.000
500.000

6.04.02
Achat d’un poste téléviseur, d’un magnétoscope plus fongibles
DNPEV




-
-


1.500.000
1.500.000

6.05.01
Commander le matériel de chaîne de froids
DNPEV

-
-
-


110.000.000
-

6.05.02
Entretenir les chambre froides et les groupe électrogènes
DNPEV



-


2.000.000
-

6.05.03
Réparer le groupe électrogène de la DRSP de Niamey
DNPEV
-


-
-

9.000.000
9.000.000

6.05.05
Doter le PEV  en Carburant
MSP
-





2.000.000
2.000.000

6.05.06
Réparer le camion frigorifique de la DNPEV
MSP/DNPEV/SERPA
-

-
-


4.600.000
4.600.000

6.05.07
Fournir du gaz au formation sanitaire
DNPEV
-
-
-
-


50.000.000
50.000.000

6.05.08
Imprimer les support du PEV
MSP/DNPEV/
-

-
-


25.000.000
25.000.000

7
MEDICAMENT ESSENTIEL,  seringue et  GAZ












7.02.02
Commander les vaccins et materiel d’injection de routine
DNPEV
-




-
750.000.000
101.000.000

7.02.03
APPROVISSIONNEMENT DES  Régions en vaccins et matériel 
DNPEV
-

-
-


2.500.000
2.500.000

7.02.04
Commander la vitamine a
DNPEV-HKI-IUNICEF
-

-
-


162.000.000
-

8.
Lutte contre la maladie












8.01.01 
Révision des supports
DNPEV
-

-
-


5.000.000
5.000.000

8.01.02
Elaborer et diffuser unguide surveillance
DNPEV
-

-
-


2.000.000
2.000.000

8.01.03
Approche H.Risque TNN
DNPEV


-
-


25.000.000
25.000.000

8.01.04
Organisation JNV
DNPEV






1.016.000.000
-

8.01.05
Mettre en ouvre les Stragégie  Mobile  décentralisée et Avancée 
DNPEV
-

-
-


75.000.000
75.000.000

8.01.06
Apui district Pilote 
DNPEV 
-

-
-


40.000.000
40.000.000

8.01.07
contrôle, Rougeole dans 16 district s
DNPEV






50.000.000
50.000.000

9
Atelier , Formation et recyclage












9.01.01 et 9.01.02
Organiosation des atelier de microplanification 
DNPEV
-

-
-


22.600.000
-

9.01.03
Organisation atelir Mob.soc
DNPEV
-

-
-


7.000.000
7.000.000

9.0202
Formation en reparation et entretien de chaine de froids
DNPEV
-

-



11.000.000
11.000.000

9.02.04
Formation des gestion des consomables 
DNPEV
-
-
-
-
-
-
40.000.000
40.000.000

9.02.05
Epidémiologie et sante publique
DNPEV

-

-


4.000.000
4.000.000

10 & 11
SEMINAIRE, REUNION  ET VOYAGE DETUDE











10.02.01
Voyage d’etude
DNPEV


-
-


6.000.000
6.000.000

11.01.02
Seminaire Nationale
DNPEV

-
-
-

-
10.700.000
10.700.000

11.02.02
Colloques internationaux
MSP DNPEV

-
-
-

-
5.000.000
-

Engagement total












1En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

Information générale sur le développement du système de santé 

a) Section(s) pertinente(s) des stratégies pour le développement du système de santé.

Numéro de document…



Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

b) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois.
Numéro de document…

c) Mandat du CCI. 
Numéro de document…

d) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
Numéro de document…

Évaluation des services de vaccination

e) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Numéro de document…

f) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  
Numéro de document…

Plan pluriannuel pour la vaccination

g) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Numéro de document…

h) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
i) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé. 
  Numéro de document..

Numéro de document…

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

j) Tableaux des dépenses pour 2000 et besoins en ressources (Annexe 1)
Numéro de document…

ANNEXE  3

ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION



Données bancaires



SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)




Conformément à la décision que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds  pour les vaccins ont prise de soutenir les services de vaccination, en date du . . . . . . .. . . . . . . . . . . . ,  le Gouvernement de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)


Adresse :








Ville – Pays :


Téléphone :

Fax :


Montant en USD :  
( À compléter par le Secrétariat de GAVI )
Devise du compte bancaire :


À créditer à :       Titre du compte


No. de compte :


À :                    

Nom de la banque


Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme ?
OUI  (   )    NON   (   )

Qui assure la vérification du compte ?


Signature du responsable gouvernemental habilité :




Nom :

Sceau :



Fonction :



Signature :



Date :







SECTION 2 ( À compléter par la banque ) 



ÉTABLISSEMENT FINANCIER
BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

Nom de la banque :



Nom de la succursale :



Adresse :









Ville – Pays :







Code Swift :



Code guichet :



No. ABA :



Téléphone :



Fax :







Je certifie que le compte No. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . est détenu par  (Nom de l'institution) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . auprès de cette banque.

Le compte doit être signé conjointement par au moins …… (nombre) des responsables ayant un pouvoir :
Nom de l'agent habilité de la banque :



1  Nom :

Fonction:

Signature :                    




Date:


2  Nom :

Fonction:

Sceau:






3  Nom :

Fonction:







4  Nom:

Fonction:







LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À :    GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
Le ………………………………, j'ai reçu l'original du formulaire DONNÉES BANCAIRES, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :



Nom


Fonction

Responsable habilité du gouvernement





Responsable habilité de la banque 







                                    

Signature du Représentant de l'UNICEF :



Nom


Signature


Date





CIC / PEV





Le Ministère de la Santé Publique





Partenaires  au développement du secteur de la santé





OUI





X





OUI








� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   


� Veuillez ajuster les estimations relatives au nombre des enfants devant recevoir les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Des explications doivent être fournies si les objectifs pour le hepB3 et le Hib3 différent des objectifs pour le DTP3.


� Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. 


� Un facteur de perte de 1.11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds pour les vaccins, sans tenir compte de la perte de vaccins.


� Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Un facteur multiplicateur de 1.11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues.


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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